LA SITUATION EN NAMIBIE 13 


Au cours de ses reunions en Afriqu-e 14 , le Conseil 
de securite a adopte les resolutions ci-apr&s concer- 
nant eette question : 


Resolution 309 (1972) 
du 4 fevrier 1972 

Le Conseil de security, 

Ayant examine plus avant la question de Namibie, 
et sans prejudice des autres resolutions adoptees en la 
mature par le Conseil de s6curit6, 

Reconnaissant les responsabilites et les obligations 
particulares de POrganisation des Nations Unies a 
l’egard du peuple et du Territoire de la Namibie, 

Reaffirmant une fois de plus le droit inalienable 
et imprescriptible du peuple namibien a la libre de¬ 
termination et a rinddpendance, 

Reaffirmant egalement Punite nationale et 1 in- 
tegrite territoriale de la Namibie, 

1. Invite le Secretaire general, en consultation et 
en etroite cooperation avec un groupe du Conseil de 
securite compose des reprdsentants de P Argentine, de 
la Somalie et de la Yougoslavie, k se mettre en rapport 
des que possible avec toutes les parties int£ressees en 
vue d’etablir les conditions necessaires pour permettre 
au peuple namibien d’exercer, librement et dans le res¬ 
pect rigoureux du principe de Fegalit6 des hommes, 
son droit a Pautod6termination et a Pindependance, 
conformement a la Charte des Nations Unies; 

2. Exhorte le Gouvernement sud-africain k cooperer 
pleinement avec le Secretaire general dans l’applica- 
tion de la presente resolution; 

3. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de securite sur 1’application de la pr^sente 
resolution le 31 juillet 1972 au plus tard. 

Adoptte d la J638 e stance 
par 14 vOix centre ztro 15 . 


Resolution 310 (1972) 
dn 4 fevrier 1972 


Le Conseil de securite, 

Prenant note de la declaration du President de la 
Republique islamique de Mauritanie 16 en sa quality 


13 Ouestion ayant fait l’objet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1968, 1969, 1970 et 1971. 

14 Voir ci-dessus, p. 2 et 3. . , , 

is L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

18 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt- 
septiime annie, 1627® stance. 


de president en exercice de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Organisation de l’umte 
africaine, 

Prenant note de la declaration du President du 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie 17 , 

Serieusement preoccupe par la situation actuelle en 
Namibie et les mesures repressives adopt6es par le 
Gouvernement sud-africain a la suite de la greve des 
ouvriers contractuels africains dans le pays et des 
larges manifestations accrues de ^opposition africaine 
a 1’occupation illegale du Territoire par le Gouver¬ 
nement sud-africain, 

Convaincu que le Conseil de securite doit trouver 
d’urgence les moyens necessaires pour mettre le peuple 
du Territoire en mesure d’exercer son droit a l’auto- 
determination et a Pindependance, 

Conscient de la necessite d'etablir a cette fin une 
cooperation totale entre les Etats Membres, en par- 
ticulier les membres permanents du Conseil de securite 
et les partenaires commerciaux de l’Afrique du Sud, 
Rappelant ses resolutions precedentes et celles de 
PAssemblee generale relatives a la Namibie, 

Conscient des responsabilites particulieres de l’Or- 
ganisation des Nations Unies a l’egard du peuple et 
du Territoire de la Namibie, 

Conscient de la responsabilite qui lui incombe de 
prendre les mesures necessaires pour faire respecter 
les obligations contractees par les Etats Membres 
en vertu des dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies, 

Reaffirmant le droit inalienable du peuple namibien 
a 1’autodetermination et a Pindependance, conforme¬ 
ment a la resolution 1514 (XV) de l’Assembiee gene- 
rale en date du 14 decembre 1960, 

Reaffirmant en outre le principe de Punite nationale 
et de l’integrite territoriale de la Namibie, 

1. Condamne energiquement l’Afrique du Sud pour 
son refus de respecter les resolutions de P Assemble 
generale et du Conseil de securite relatives a la Na¬ 
mibie; 

2. Reaffirme que Poccupation continue de la Na¬ 
mibie par les autorites sud-africaines est iliegale et 
porte atteinte aux interets du peuple namibien; 

3. Declare que l’attitude de defi que l’Afrique du 
Sud oppose aux decisions du Conseil de securite sape 
l’autorite de l’Organisation des Nations Unies; 

4. Condamne energiquement les recentes mesures 
repressives dirig6es contre les ouvriers africains en 
Namibie et demande au Gouvernement sud-africain de 
mettre immediatement un terme a ces mesures re¬ 
pressives et d’abolir tout systeme de travail qui ne 
serait pas conforme aux dispositions fondamentales de 
la Declaration universelle des droits de l’homme; 

5. Demande a tous les Etats dont des ressortissants 
et des societes ont des activites en Namibie nonobstant 
les dispositions pertinentes de la resolution 283 (1970) 


it Ibid., 1628* seance. 
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